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CORPS  L É G I s L A T I F. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


RAPPORT 

ET  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

- > 

/.  PRÉSENTÉS 

PAR  LUCAS-BOUR GEREE, 

Député  par  le  département  du  Morbihan  , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Pourle  placement  , dans  la  commune  de  Port-Brieux 
de  L’école  centrale  du  departement  des  Côtes- du- 
Nord. 

’ Séance  du  i8  frimaire  an  7*. 


iITOYENS  REPRÉSENTANS  , 

Vous  avez  nommé  une  commiffion  fpéciale  pour  exa- 
nliner  un  meffage  du  Diredoire  exécutif  relatif  aux  récla- 
mations qui  fe  font  élevées  fur  le  piacement  de  l’école 
centrale  du  département  des  Côtes-du-Nord,  fixée  dans  U 
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commune  <Ie  Guingamp  par  l’article  II . de  la  loi  da 
3 brumaire  an  4* 

Organe  de  cette  commiffion  , compofée  des  repréfentans 
Delaporte  ^ Cunier  & du  rapporteur  ^ je  viens  vous  faire 
part  de  fes  obfervadons  , & demander  en  fon  nom  que 
l’école  centrale  du  département  des  Côtes-du-Nord  foie 
établie  à Port-Brieux  , chef-lieu  de  ce  département. 

Je  vais  préfenter  très-fuccinélement  au  Confeil  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l’opinion  de  la  commilîîon. 

Lorfque  la  loi  du  3 brumaire  an  4 ordonna  que  l’école 
centrale  du  département  des  Côtes- dii-Nord  feroic  établie 
à Guingamp,  les  citoyens  d’un  grand  nombre  de  com- 
munes firent  des  réclamations  : ils  obfervèrent  que  cette 
école  devoit  être  établie  à Port-Brieux  , chef- lieu  du  d-é- 
pariement,  comme  étant  le  point  le  plus  central,  comme 
offrant  des  reffoiirces  que  ne  préfente  pas  la  commune  de 
Guingamp  , qui  eft  éloignée  de  près  de  vingt-cinq  lieues 
des  extrémités  nord  ôc  fiid  du  département , Sc  où  l’idiome 
breton  eft  plus  répandu  que  la  langue  françaife. 

Le  7 vendémiaire  an  5 , les  citoyens  compofant  le  jury 
d’inftruétion  du  même  département  préfentèrent  une  adrefte 
au  Corps  légiflacif  pour  demander  que  l’école  centrale  fût 
établie  à Port-Brieux.  Des  profelTeurs  adhérèrent  à cette 
demande.  ( 

Par  délibération  du  19  thermidor  an  6,  l’adminiftra- 
tion  centrale  du  même  département  déclare  que  Tunique 
placement  convenable  de  l’école  doit  être  à Port-Brieux, 
& elle  s’exprime  aiiifi,:  « C’eft  avec  regret  que  i’adminiftra- 
tion  fe  voit  obligée  de  prononcer  entre  deux  villes  rivales 
( Guingamp  & Port-Brieux  ) pour  le  placement  de  fon 
))  école  centrale  ÿ mais  tout  en  reconnoiffant  le  civifme 
9>  des  habirans  de  Guingamp  & la  beauté  de  la  maifon 
33  de  Montbareil  qu’on  paroîc  jufqu’ici  deftmer  à cet  éta- 
53  bliftement,  radminiftration  confidère  le  grand  intérêt  du 
ï>  département  entier,  mue  par  Je  bien  général,  elle  affirme 
en  honneur  âc  confcwnce  que  Port-Brieux  eft  préférable 
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» a Guingamp  pour  le  placement  de  rinflrm^ion  publi--- 
s»  que  X),  V 

Vous  remarquerez , citoyens  repréfentaiis,  que  les  expref- 
fions  qu’emploient  les  adminiftràceurs  du  département  des 
Côtes-du-Nord  font  loin  d’annoncer  que  ce  foit  le  défit 
de  favorifer  la  commune  de  Port-Brieux  qui  les  dirige  j les 
exprefiîons  contenues  dans  leur  avis  démonrreiic  au  contraire 
qu’ils  ont  réfifté  à leur  affedion  particulière  pour  s’aban- 
donner au  fentiment  que  leur  inlpiue  l’intérêt  général  de 
leurs  adminiftrés:  et C’eft  avec  regret,  déclarent  ces  admi- 
îiiftrateurs  , mais  c’efl;  en  honneur  & confcience  que  nous 
affirmons  que  Port-Brieux  eO:  préférable  à Guingamp.  » 
Des  réclamations  auffi.  pofitives  ont  dû  nëcedairément 
être  d’un  grand  poids  auprès  de  votre  commtffion,  qui  ne 
doute  pas  quelles  influeront  auffi  fur  la  décifion  du  GonfeiL 
En  effet,  lorfqu’uiie  adminiftracion  cenrrale , qui  connoit 
d’une  manière  particulière  les  locaücés  , demande  auffi 
affirmativement  qu’un  érabliffement  créé  pour  Futilité 
générale  de.fes  adminiftrés  foie  fixé  dans  tel  lieu  côrnjtrîe 
plus  heareafemenc  fitué  , lorfqLie  l’avis  de  cette  adminîftrÀ- 
tioii  eft  foutenu  de  celui  d’un  jury  chargé  de  veiller  à la 
formation  de  l’établiffëment , lorlqiie  ces  avis  font  étayés  par 
rafTentimenc  d’un  grand  nombre  de  citoyens  , alors  il  faU- 
droit  les  motifs  les  plus  forts  pour  que  le  légifiateur  , qui 
ne  peut  être  mu  par  aucune  eonfidération  parciculière , qui 
n’eft  dirigé  que  par  le  grand  motif  d’intérêt  générai , refufat 
d’accéder  à un  vœu  auffi  fortement  prononcé.  Pour  s’y  refu» 
fer,  il  fâudroir  qu’il  fût  démontré  que  i'efpric  de  localité  a 
diéfô  l’opinioîi  des  adminiftrations  & des  citoyens  qui  récla- 
ment^, mais  l’idée  même  de  ce  foupçon  fe  diffipe  loffqu’ôn 
examine  les  grandes  reffources  que  l’école  centrale  trouvera 
dans  la  commune  de  Port-Brieux,  reflources  dont  elle  féroic 
privée  dans  la  commune  de  Guingamp. 

1°.  L’établiffement  de  cette  école  centrale  fixée  à Guin- 
'gamp  par  la  loi  du  3 brumaire  an  4»  tfeff  encore  qu’uîx 
projet  qui  n’a  jamais  eu  d’exécution  ; malgré  l’importance. 
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de  cet  établiflTèment  dans,  un  département  qui,  avant  la  ré- 
volution , avoir  trois  collèges  , oans  un  département  qui  a 
line  population  de  cinq  cent  trente  mille  habitans  , dans  un 
département  enfin  malheureuftment  trop  livré  aux  perfides 
inlinuations  du  fanatifime  Sc  du  royalifime  , l’adminiflrarion 
centrale,  depuis  le  3 brumiaire  an  4 , n’a  pas  . pu  réuffir  d 
établir  l’école  à Guingamp  : on  s’eft  borné  à faire  drefler 
par  des  ingénieurs  un  devis  eftimatifs  des . réparations  né- 
celfaires  à la  maifon  de  Montbareil  , réparations  qui  font; 
évaluées  à 49000  francs.  vV. 

,Si  l’école  centrale  avoir  été  placée  à Poru  i^rieux , elle 
feroit  aétuellement  en  activité.^  car  on  y .eût  trouvé  un 
établiflement  tout  forme  dans  l’ancien  collège,  qui,  avant 
la  révolution,  étoit  annuellement  fuivi  par  fix' cents  jeunes 
gens  ; cet  ancien  collège  peut  exiger  quelques  réparations  , 
mais  qui  ne  s’élèveront  pas  à -.-la  lomme  d€  :4qooo  francs 
jugée  indifpenfable  pour  établir  l’école  à Guingamp.  Quel 
moyen  d’obtenir  ces  49000  fr.  , dans  un  moment  où  les 
citoyens  furchargés- d’impôts  peuvent  d peine  fufïîre  aux 
befoins  urgens  qu’exigé  le  falut  de  la  patrie  ? . 

2®.  Il  eft  utile  & même  nécelTaire  pour  l’intérêt  des 
familles  & pour  la  profpérité  des  écoles  qu’elles  foienr 
établies  dans  les  communes  les  plus  centrales  : fous  ce 
rapport,  Poit-Brieux,  qui  eft  firué  au  centre. 'du  départe- 
ment, doit  être  préféré  d Gairîgamp,  qui  eft  éloigné  de 
près  de  vingt-cinq  lieues  de  piufieurs  cantons.  - 

3°.  Port-Brieux  doit  être  préféré  d Guingamp  , attendu 
que  cette  dernière  commune,  peu  populeufe,  n’a  ' aucun 
motif  de  relations  avec  les  citoyens  des  différentes  parties 
du  département  des  Côtes-du-Noid , tandis  que -les  citoyens 
de  ce  dépucement  ont  des  relations  joarnalièces  & habi- 
tuelles avec  Port-Brieux  , qui  rofsède  une  adminiffration 
centrale  & des  tribunaux  : Port-Bri'. ux  a de  plus  un  porc  de 
mer  qui  préfente  des  reffources  pour  la  navigation , partie 
à laquelle  il  eft  fi  nëcefiaire  de  former  la  jeunefie , afin  de 
créer  une  marine  qui  reprenne  le  fcçptre  des  mers  que  le 
tyran  d’Angleterre  a envahi. 
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Tous  ces  ér^ibliiiernens  rucirent  néceffairement  à Port- 
Erleux,  tour- à - cour,  tous  les  adminiftrés  du  dépactemeiir. 
Ces  citoyens  5 en  falfant  leurs  affaires  particulières,  auraient 
des  occafions  de  voir  leurs  enfans , de  juger  de  leurs  progrès, 
de  les  furveiller  : enfin  ils  pourroient  leur  fournir  à moindres 
frais  les  moy-ens  dexifter. 

Outre  ces  confidérations  particulières , il  en  eft  de  gene- 
rales qui  tiennent  aux  principes  mêmes  de  réducatioa  , êc 
qui  doivent  faire  préférer  Porc-Brieux  à Guingamp. 

Une  expérience  de  tous  les  temps  a démontré  que  le  heu 
de  fenfeignement  favorifoit  ou  rerardoic  les  progrès  des 
arts  & des  lettres.  Ils  Drofnèrent  fur-  tout  dans  les  cités  où 
des  relations  aéfives  & au  concours  nombreux  d’habitans 
donnent  aux  efprits. le  mouvement  & la  vie. 

Là  rémulation  y trouve  un  aliment  continuel  ^ l’éclat 
des  réputations , l’attrait  des  récompenfes , fouciennent  les 
maîtres  & les  élèves-  plus  le  théâtre  efl  valle  , plus  chacun 
s’étudie  pour  y paroître  avec  avantage. 

Dans  les  lieux  plus  populeux  l’indullrie  a plus  d’aélion: 
alors  l’elprit  s’agrandit,  parce  qu’il  trouve  tous  iss  jours 
de  nouveaux  moyens  de  méditation  , parce  que  tous  les  jours 
il  trouve  à s-’infiruire. 

Certes , on  ne  peut  fe  diffimuler  que  Port-Brieux  , cher- 
lieu  de  département,  n’ait  ces  grands  avantages  fur  la  petite 
commune  de  Guingamip , qui , par  elle- même  , n’offre  aucun 
moyen  d’inftruélion. 

J'obferverai  de  plus  que , comme  chef-lien  de  départe- 
ment, Port-Brieux  doit  être  préféré  à Guingamp  , parce  que 
dans  un  chef- lieu  de  département  il  exifte  divers  etablifTemens 
publics  qui  fourhiffent  à la  jeunefie  de  nombreux  moyens 
d’étude^  on  y^trouve  une  bibliothèque  publique,  qui  fera 
de  la  plus 'grande  utilité  pour  les  maîtres  ôc  pour  les  élèves 
de  l’école  centrale. 

2®.  Dans  une  commune  , chef-lieu  de  département  , la 
jeuneffe  doit  recevoir  à chaque  inflant  des  exemples  Sc 
des  leçons  de  pacriQrifme  j elle  a continuellement  fous  les 


yeux  des  fon<5tîonr|.'tires  publics , qui  doivent  prouver  par 
leur  conduite  que  le  premier  devoir  du  citoyen  eft  d’être, 
fournis  aux  lois  & de  les  faire  exécuter. 

^3°.  Dans  une  commune  chef-lieu  de  département,  les 
fetes  publiques  font  obfervées  avec  plus  de  pompe  que 
dans  les  coramiunes  peu  populeufes  : l’éclat  de  ces  fêtes , le 
nombreux  cortège  des  magiflrats  du  peuple  qui  y alîiftent, 
1 nfpirent  à la  jeunelTe  des  fentimens  dignes  d’elle  & de  la 
patrie. 

4®.  En  etablilTanc  les  écoles  centrales  dans  les  communes 
chefs- lieux  de  département,  on  augmente  le  nombre  des. 
concurrens  pour  les  fonéfions  11  importantes  d’adminiftra- 
teurs  de  de  juges , car  plufieurs-  citoyens  fe  détermineront 
« accepter  ces  places  par  le  feul  motif  qu’ils  pourront  veiller 
à l’éducation  de  leurs  enfans. 

En£n  , citoyens  repréfentans  , c’eft  dans  les  chefs  lieux 
de  département  que  fe  trouvent  les  fonéfioiin aires  chargés 
pai'ticulieremenc  de  la  furveülance  des  écoles  centrales  ; 
c ed  aux  adminidrateurs  de  département  que  la  ioi  confie 
cette  fiirveillance  immédiate  : c’ed  à ces  adminidrateurs  à 
vérifier  fi  les  profefieurs  élèvent  la  jeuiiefiè  pour  la  patrie  , 
fi  en  cultivant  l’efprit  des  jeunes  citoyens  ils  forment  en 
me  me- temps  leurs  cœurs  à la  vertu. 

En  projet  préfenté  au  Confeil  par  la  commidion  d’inf- 
truébioiî  publique  autorife  les  adminidrateurs  de  départe- 
ment a dedituer  les  profefTeurs  fur  l’avis  du  jury  d’indruc- 
tion  : le  même  projet  de  réfolution  charge  le  préfident  de 
1 adminidration  centrale  & le  commidaire  du  Direftoire 
exécutif  de  vifiter  les  écoles  centrales  au  moins  une  fois 
par  tnmedre  , & de  s’adurer  du  progrès  des  élèves  & de 
1 adiduité  des  profefîeurs. 

Ces  propofirions  , fi  utiles  pour  faire  profpérer  les  écoles 
centrales,  ne  peuvent  manquer  d’être  adoptées  parle  Corps 
légidatif  ; dans  ce  cas,  quelles  difficultés  n’éprouveroienc  pas 
les  adminidrateurs  du  département  des  Côtes-du-Nord , fi. 
I école  centrale  écoic  établie  à Guingamp  au  lieu  d’êtr© 
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.placée  dans  le  chef-lieu  même  du  département , feul  endroit 
mi  l’œil  vigilant  de  radminiftration  puifle  veiller  les  pro- 
felTeuis  & les  élèves  d’une  manière  utile  pour  rintérêc 
public  ! 

Votre  commiffion  penfc  qu’il  ne  pourroir  y avoir  que 
des  motifs  d’intérêt  paiciculier  qui  pourroient  faire  préférer 
Guingamp  à Porc  *- Brieux , pour  récabliffemenc  de  l’école 
centrale.  Votre  commiffion  cependant  ne  s’eft  pas  diffimuié 
qu’il  feroic  à délirer  que  , fans  nuire  à i’inrérêc  des  admi- 
niftrés,  on  pût  divifer  les  établilTemens  entre  les  diverles 
communes  du  même  département;  mais  îorfque  cette  di- 
vilion  nuiroit  elfentiellement  au  bien  général  des  citoyens, 
alors  l’intérêt  public  doit  l’emporter  fur  l’intérêt  particulier. 

Il  réfuite  des  obfervations  que  j’ai  fbumifes  au  Confeil , 
que  le  département  des  Côtes  du  Nord  offre  une  population 
de  cinq  cent  trente  mille  habitans  ; qu’une  jeunelîe  nom- 
breufe  attend  d’inftruétion  ; que  tous  les  eflorts  de  l’admi- 
niftration  du  département  ont  été  inutiles  pour  l’crablilTe- 
ment  de  l’école  centrale  à Guingamp  ; que  tout  s’eft  oppofé 
à l’exécution  de  fes  mefures  : 

1°.  L’énormité  de  la  dépenfe  qu’entraineroit  cet  établif- 
fement  pour  lequel  il  faudroit  employer  49,000  fr.  5 

2°.  Le  vœu  prononcé  des  pères  de  famille  d’un  très-grand 
nombre  de  cantons  ^communes , qui  déciarenr  c]ue  ce 
feroic  condamner  leurs  enlrans  à une  ignorance  perpétuelle 
que  de  fixer  le  centre  de  i’infttiicftion  dans  une  commune 
fituée,  pour  ainfi  dire,  à l’une  des  extrémités  du  départe- 
ment , ôc  au  milieu  d’un  pays  où  ia  majeure  partie  des 
habitans  ne  parle  pas  français  ; 

3°.  Le  vœu  des  membres  du  jury  d’inftruélion , celui 
de  plafieurs  profeffeurs. 

J’ai  obfervé  que  Fort-Brieux  , fituë  au  centre  du  même 
département , a un  collège  fuffifamment  vafte  dont  les  édi- 
fices font  folides  & en  état  , au  moyen  de  peu  de  frais  , 
ffe  recevoir  promptement  l’école  centrale. 

J’ai  expofé  que  l’intérêt  des  adminiftrés  exigeoit  que 
cette  école  fût  établie  à Porc-Brieux  ; j’ai  mis  fous  les  yeux 
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du  Confeil  divers  motifs  d’intérêt  public  qui  parlent  en 
faveur  de  Porr-Brieux  ^ j’ai  fait  remarquer  au  Confeil  que 
i’adminiftration  centrale  du  departement  des  Cores-du-Nord 
réclame,  de  la  manière  la  plus  inftante,  pour  que  l’école 
centrale  foie  établie  à Port-Brieux. 

Le  Direftoire  exécutif  vous  invite  par  fon  tnelTage  , ci- 
I toyens  repréfentaus , de  déterminer  fans  delai  le  pUcenaent 
définitif  de  l’école  centrale  du  département  des  Côtes-du- 
Nord  : j’ajouterai  que  certe  détermination  efi;  d’autant  plus 
preflante  c]Lie  le  défaut  d’infirutlion  livre  une  jeuneffe  nom- 
breufe  à toutes  les  fu  geftions  des  ennemis  de  la  Pvépu- 
blique.  En  confequencei,  la  commiffion  m’a  chargé  de  vous 
préfencer  le  projet  de  réfolution  fuivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port,  d’une  commiffion  fpéciale  & les  trois  leébures  conftL 
tutionnelles  ; ' • 

Gonfidérant  qu’il  eü  néceffiaire  d^  lever  les  difficultés 
qui  fe  font  jufqu’à  prëfent  oppofées  à la  mife  en  activité 
de  l’école  centrale  du  département  des  Côtes-du“Nord , dé- 
clare qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , Sc  prend  .la  ré- 
folution iuivance  ; 

Article  premier. 

La  difpofition  de  l’article  II  de  la  loi  du  3 brumaire 
an  4 J qtn  fixe  à Guingamp  le  placement  de  l’école  cen- 
trale du  département  des  Côtes-du-Nord , efi;  rapportée. 

I I. 

Cette  école  centrale  fera  établie  dans  la  commune  de 
Port-Brieux  ^ chef-lieu  du  département. 

- >'  I I L 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  j elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffiager  d’Etat. 


A PARIS , DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE. 

f'rimairê'  an  y. 


